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I - Rappel des conditions d'organisation de l'enquête publique : 

Les pr®sentes conclusions et l'avis motiv® concernent lôenqu°te publique relative ¨ l'®laboration du 
plan local d'urbanisme de la Commune dôAzay-sur-Cher, département d'Indre-et-Loire.  

La désignation du Commissaire Enquêteur : Monsieur Pierre TONNELLE et du Commissaire 
Enquêteur Suppléant : Monsieur Paul HOSTACHE, intervient par décision de Monsieur le Président 
du Tribunal Administratif d'Orléans, décision n°E16000218/45 du 15 décembre 2016. 

Les modalités d'organisation de l'enquête publique sont fixées par arrêté de Monsieur le Maire 
dôAzay-sur-Cher en date du 21 décembre 2016 (arrêté n°146/2016), présenté au contrôle de 
légalit® en Pr®fecture dôIndre-et-Loire à Tours, le 26 décembre 2016.   

La Commune d’Azay-sur-Cher                                                                                                            
La Commune dôAzay-sur-Cher est localis®e ¨ lôEst de lôagglom®ration tourangelle, ¨ environ 15 km 
de Tours, au centre du département de l'Indre-et-Loire. Elle compte, au 1er janvier 2017,  3 051 
habitants (population municipale) ð source données INSEE ðrecensement de la population 2014, pour une 
superficie de 2 285 ha (22,85 km²), soit une densité moyenne de 133,5 habitants/km².                                                                                                             
La Commune, rattachée administrativement à l'arrondissement de Tours, fait partie du canton de 
BLERE.  

Pour la gestion de son territoire, la commune dôAzay-sur-Cher fait partie à des degrés divers de 
plusieurs entités, Etablissements Publics de Coopération Intercommunale qui assurent lôexercice de 
compétences en lieu et place de la commune. 

 Initialement int®gr®e ¨ la Communaut® de Communes de lôEst Tourangeau (CCET), Azay-sur-Cher, 
suite ¨ lôapplication des dispositions de la loi NOTRe, est d®sormais membre de la Communaut® de 
Communes Touraine-Est  Vallées qui constitue un ensemble de 10 communes pour 38 397 
habitants ð source arrêté préfectoral du 30 mars 2016. 

Le document dôurbanisme de la commune doit obligatoirement intégrer les dispositions définies par 
différents outils de planification et de protection établis sur une échelle plus large que celle du territoire 
communal, à savoir :  

- le Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE Loire Bretagne),                                   
- le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE),                                                                               
- le Sch®ma R®gional du Climat, de lôAir et de lôEnergie (SRCAE),                                                                                 
- le Sch®ma D®partemental dôAlimentation en Eau Potable (SDAEP),                                                                      
- le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT de lôagglom®ration Tourangelle),                                                       
- le Programme Local de lôHabitat (PLH de la Communaut® de Communes de lôEst Tourangeau/CCET),                   
- le Plan de Prévention contre les Risques naturels dôInondations (PPRI du Val de Cher). 

II - Objectifs de la procédure d'élaboration du plan local d'urbanisme : 

Le droit d'occupation des sols de la commune dôAzay-sur-Cher est régi par un plan d'occupation des sols 
approuvé par délibération du 11 juin 1999. Ce document est opposable aux tiers jusquôau 27 mars 2017, 
date ¨ laquelle il devient caduque en application des dispositions de la loi ALUR dôavril 2014. 

La procédure de révision du plan d'occupation des sols, décidée par la délibération du 2 septembre 2014, 
vise ¨ transformer le plan dôoccupation des sols en plan local d'urbanisme afin de r®pondre aux 
obligations réglementaires issues, entre autre, des lois SRU (Solidarité Renouvellement Urbain), ENE 
(Engagement National pour l'Environnement), Modernisation de lôAgriculture, ALUR (Acc¯s au Logement 
et à un Urbanisme Rénové), en dotant la commune d'un document de planification actualisé, prospectif et 
opérationnel. 
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Les objectifs affichés par la commune pour l'élaboration du plan local d'urbanisme sont déclinés par la 
délibération portant ouverture de la procédure de la manière suivante : 

«  é                                                                                                                                                                 
- ajuster le r¯glement au contexte l®gislatif (loi Urbanisme et habitat, r®forme du code de lôurbanisme, lois Grenelle, ALUR, é.),                                                                                                                                               
- prendre en compte les dynamiques intercommunales et les documents supra-communaux (PPRI, SCOT, PLH, SDAGE, é),                                                                                                                                      
- intégrer dans le projet communal, les évolutions du territoire,                                                                                                                   
- maintenir lôactivit® ®conomique et commerciale de la commune,                                                                                                                 
- protéger le socle agro naturel et la diversité des paysages,                                                                                                                                
- r®®quilibrer le parc de logements et renforcer lôoffre dô®quipements,                                                                                                                    
- prendre en compte les objectifs du développement durable,                                                                                                                        
- valoriser les déplacements tous modes ï économiser les ressources,                                                                                                                    
- limiter lôexposition aux risques et nuisances,                                                                                                                                                     
- pr®server la qualit® de vie des habitants é ».  

III - Déroulement de l'enquête publique : 

L'enquête publique a eu lieu en Mairie dôAzay-sur-Cher,                                                                       
du mercredi 25 janvier 2017 à 9 h 00 au samedi 25 février 2017 à 12 h 00.                                      
Au cours de cette période, le commissaire enquêteur a tenu quatre permanences (mercredi 25 
janvier 2017 ï  samedi 4 février 2017 ï lundi 13 février 2017 ï samedi 25 février 2017).  

L'enquête publique s'est déroulée sans incident.  

Les éléments constituant le dossier étaient de nature à assurer l'information du public sur  le projet 
d'élaboration du plan local d'urbanisme. Toutes les procédures d'information, fixées par la 
réglementation avant et pendant la période de déroulement effectif de l'enquête, ont été respectées. 

IV - Participation du public : 

La participation du public ¨ lôenqu°te peut °tre qualifi®e dôimportante. 

Suivant décompte réalisé au quotidien par le service accueil de la mairie, 107 personnes se sont 
déplacées, soit pour consulter le dossier, soit pour rencontrer le commissaire enquêteur à 
lôoccasion de lôune des quatre permanences. Certaines de ces personnes sont venues ¨ plusieurs 
reprises sans quôil soit possible dôen identifier le nombre avec précision. On peut, cependant, 
raisonnablement estimer le nombre de personnes sô®tant int®ress®es ¨ la proc®dure entre 90 et 95 
personnes. 
 
La participation du public se traduit par : 
- la rédaction de 41 observations formul®es lors des permanences. Certaines dôentre-elles sont 
complétées par des pièces écrites, courriers ou documents annexés immédiatement au registre 
dôenqu°te (13 courriers ou documents). 
- la rédaction de 4 observations consignées au registre en dehors des permanences 
- 11 courriers réceptionnés par les services municipaux soit par voie postale, soit par dépôt direct 
auprès du service accueil de la mairie. 
- 2 courriers ®lectroniques r®ceptionn®s ¨ lôadresse mail port®e dans lôarr°t® prescrivant lôouverture 
de lôenqu°te publique. 
 
Pour mémoire, le dépôt de nombreux courriers ou documents n®cessite lôouverture dôun registre 
dôenqu°te compl®mentaire ¨ lôissue de la troisi¯me permanence. 
 
La plupart des personnes, reçues au cours des permanences, souhaitaient recueillir des 
informations sur le classement de leur propriété dans le nouveau PLU ou demander une 
modification de zonage pour obtenir un droit ¨ constructibilit®. Un projet de r®alisation dôun 
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lotissement, d®pos® en cours de lôenquête a provoqu® des r®actions dôopposition de la part des 
riverains. Dôautres observations enfin portaient, de mani¯re plus globale, sur certains aspects du 
projet. Au final, 55 observations sont identifiées de manière formelle à la clôture de lôenquête 
publique. 

La commune n'a fait l'objet, pendant la durée de l'enquête, d'aucune demande de  transmission du 
dossier de la part d'un tiers. 

V - Synthèse des observations : 

Les observations recueillies concernent, soit des points qui rel¯vent de lôint®r°t g®n®ral, liées aux 
enjeux collectifs du projet de PLU (12 observations), soit des demandes spécifiques portant sur des 
propriétés individuelles (43 observations). 
 

Observations relevant de l’intérêt général, liées aux enjeux collectifs du projet de PLU : 
- observation relative au nombre de logements à construire, 

          - observation relative à la constructibilité dans les hameaux, 
       - observation relative ¨ la lôidentification des terrains diffus, 

- observations relatives ¨ la gestion de lôimpact du PLU sur le milieu naturel, 
- observations relatives ¨ lôimpact du PLU sur les d®placements, 
- observations relatives à la gestion de la zone économique du May, 
- observation portée sur la globalité du PLU, 

          - observation autre.   
 

Observations spécifiques portant sur des propriétés individuelles :  
- observations liées au risque inondations du Cher, 
- observations pr®sent®es par des particuliers  en vue dôobtenir le classement de leur                
propri®t® en zone constructible sans quôil nôy ait de contestation par un tiers, 
- observation présentée par un particulier en vue dôobtenir le classement dôune propri®t® en 
zone constructible en vue de la r®alisation dôun ensemble dôhabitats ï demande contestée 
par des tiers, 
- observation présentée par un particulier en vue dôobtenir le classement dôune partie de sa 
propri®t® en zone constructible en vue de la r®alisation dôune maison ï demande contestée 
par des tiers, 
- observations relatives ¨ des demandes dôinformations pr®sent®es par des particuliers sur 

les droits à constructibilité de leur propriété 
- observations relatives ¨ une demande de modification du p®rim¯tre dôun espace bois® 
classé, 
 - observation relative ¨ la cr®ation dôun espace bois® class®, 
 - observations li®es ¨ lôimpact du PLU sur des parcelles situées en zone urbaine. 

 
Les observations ou interventions formulées au cours de l'enquête publique ne manifestent pas 
d'opposition formalisée au projet dans sa globalité, ni à contrario, un avis favorable sur le dossier 
objet de la proc®dure dôenqu°te publique. 

 
VI ï Conclusions et Avis :                                                                                                                                                    

La pertinence du projet de plan local d'urbanisme peut s'évaluer par rapport aux objectifs retenus 
par la collectivité lors de l'ouverture de la procédure, leur traduction devant, cependant, sôinscrire 
dans les cadres réglementaires fixés par le Code de lôEnvironnement et le Code de Lôurbanisme.  
 
Parmi ces objectifs, quatre dôentre eux :                                                                                                 
* intégrer dans le projet communal, les évolutions du territoire,                                                                      
* maintenir lôactivit® ®conomique et commerciale de la commune, 
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* protéger le socle agro-naturel et la diversité des paysages,                                                                           
* r®®quilibrer le parc de logement et renforcer lôoffre dô®quipement, 

contribuent à garantir les conditions pour que soit atteinte la finalité première du document dôurbanisme 

qui est de réunir, pour les années à venir, les conditions de mise en îuvre d'un d®veloppement coh®rent 

et équilibré du territoire communal. Les dispositions mobilis®es par le projet de plan local dôurbanisme, 

pour ce qui concernent les quatre objectifs énoncés ci-dessus, visent à atteindre les autres objectifs 

définis par le conseil municipal, notamment pour ce qui concerne la préservation de la qualité de vie des 

habitants. 

Intégrer dans le projet communal, les évolutions du territoire 

Diverses dispositions survenues au cours des derni¯res ann®es, affectent le territoire dôAzay, sur Cher : 

- le SCoT de lôagglom®ration Tourangelle (adopté en 2013) qui, ¨ lôint®rieur de son p®rim¯tre, définit, 

entre autre, des objectifs de poursuite contrôlée de lôurbanisation, de protection et de mise en valeur des 

espaces naturels, de d®veloppement de lôactivit® ®conomique notamment dans les domaines de 

lôagriculture et du tourisme. La commune dôAzay-sur-Cher y est identifiée comme centre-bourg péri urbain 

devant ¨ moyen terme accueillir une partie de lôapport de population suppl®mentaire, attendue dôici 2030, 

sur le territoire couvert par le SCoT, 

- le PPRI du Val de Cher (approuvé en 2009), qui impose des mesures strictes en matière de protection 

des biens et des personnes contre le risque inondation induit par le Cher, 

- lô®volution des p®rim¯tres de lôintercommunalit®, issue de lôapplication dans le d®partement dôIndre-et-

Loire, de la loi NOTRe. La commune dôAzay-sur-Cher, initialement intégrée à la Communauté de 

Communes de lôEst Tourangeau (CCET), fait partie depuis le 1er janvier 2017 de la Communauté de 

Communes Touraine Est ï Vallées, ensemble de 10 communes représentant un territoire de 213 km² sur 

lequel vivent 38 434 habitants (source INSEE 2014). Il y a là un nouveau cadre de développement du projet 

dôun territoire, situ® ¨ lôEst de la nouvelle m®tropole de Tours cr®®e par le d®cret nÁ2017-352 du 20 mars 

2017. 

Le projet de PLU, en intégrant les dispositions et contraintes induites par chacune de ces évolutions, répond 

¨ lõobjectif adaptation du projet communal aux évolutions du territoire. 

Dôautre part, la commune dôAzay-sur-Cher se devait dô®laborer un PLU pour retrouver, le plus rapidement 

possible, des règles spécifiques de gestion de son territoire en mati¯re dôurbanisme. En effet, en 

application de la loi ALUR, le plan dôoccupation des sols adopté en 1999 devenait inopérant le 27 mars 

2017, les actes dôurbanisme ®tant ¨ partir de cette date, r®gis par le R¯glement National dôUrbanisme 

(RNU). 

Maintenir lôactivit® ®conomique et commerciale de la commune 
 
Bien que le nombre dôemplois localisés sur la commune soit en progression depuis 2007, le rapport 
population active/emplois recensés à Azay-sur-Cher reste en dessous des moyennes constatées 
pour la plupart des communes de lôagglom®ration tourangelle. 
Lôoffre commerciale est limit®e ¨ quelques commerces de proximit®. Lôactivit® agricole, toutes 
activités confondues, reste un facteur économique significatif pour la commune.  
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Le maintien de lôactivit® ®conomique sur le territoire communal est un objectif majeur de ce projet 
de PLU qui se traduit par :                                                                                                                                 
- la pr®servation de lôactivit® agricole existante,                                                                                               
- le projet de confortement de la zone dôactivit® ®conomique du May. 
 
Au-del¨ de ces deux enjeux principaux, le d®veloppement dôune offre touristique, tournée vers la 
valorisation du milieu naturel (entre autre autour du Cher), doit devenir un nouvel atout de la 
commune. 
 
- la préservation de l’activité agricole existante : 

 
Lôactivit® agricole est marquée par le phénomène de la concentration des exploitations. Les données du 

Recensement G®n®ral Agricole (RGA) de 2010 indiquent la pr®sence de 16 si¯ges dôexploitation contre 

46 en 1988. La surface moyenne dôune exploitation, qui était de 41 hectares en 2008, est aujourdôhui 

®valu®e ¨ 102 hectares. Cette ®volution dans le maillage agricole accompagne lô®volution des structures 

aujourdôhui majoritairement tournées vers les grandes cultures céréalières au d®triment de lô®levage et de 

la production laitière.  

Lôenqu°te sp®cifique, men®e par la commune dans le cadre de la proc®dure dô®laboration du PLU, 

permet lôidentification de 11 sites dôexploitation toujours en activit® sur le territoire communal. Elles 

occupent environ 65 % du territoire communal mais ne sont pas identifiées de façon précise dans les 

documents cartographiques du PLU. Une identification formelle par la mention EA portée sur les plans de 

zonage permettrait de les repérer plus facilement sur le nouveau zonage A.   

Bien quô®tant quasiment disparue, lôactivit® viticole reste prot®g®e. Le p®rim¯tre d®limitant lôAOC est 

maintenu en lô®tat pour permettre une reprise ®ventuelle de cette activit®.  

La redistribution des zones N, induite par l'élaboration du PLU et notamment l'apparition d'un zonage 

spécifique pour les espaces en lien avec les activités agricoles (zone A), permet d'identifier une nouvelle 

emprise totale affectée à l'exercice de ces activités, évaluée à 1 681 hectares. Cette emprise se 

décompose :  

- en secteur A (1 309 hectares) à vocation strictement agricole principalement situés sur le plateau,          

- en secteurs sp®cifiques dôhabitats, dôactivit®s touristiques, ou de cr®ation dôune plateforme de d®chets 

verts (39 hectares),                                                                                                                                                           

- en secteur inondable situé au Nord du Cher sur lequel on trouve principalement des prairies et des 

peupleraies.    

Par rapport au POS (zone NC r®serv®e ¨ lôexploitation du sol : 976 ha), la restitution ¨ lôactivit® agricole 

peut être évaluée à environ 700 hectares. Il s'agit, bien là, d'un marqueur indiquant la volonté de la 

commune de préserver les conditions de fonctionnement de l'activité agricole.  

Cette volont® est renforc®e par les dispositions visant ¨ contr¹ler le d®veloppement de lôurbanisation dans 

les zones dôhabitats dispers®es sur le plateau et qui sont lôune des sp®cificit®s du paysage dôAzay-sur-

Cher li®s au d®veloppement initial de lôactivit® agricole. 

 Le classement de ces secteurs dôhabitats est établi en trois groupes : 

- groupe 1 : Villages et hameaux dans lesquels la construction reste possible mais de façon très limitée,    
- groupe 2 : Secteurs de Taille et de Capacité Limitée (STECAL) dont la création est rendue possible par 
lôarticle 157 de la loi ALUR (transpos® ¨ lôarticle L 151-13 du Code de lôUrbanisme) pour lesquels aucune 
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extension en périphérie nôest pr®vue,                                                                                                                                  
- groupe 3 : Zones dôhabitats dont la modification ne peut °tre envisag®e que dans le cadre dôune activit® 
agricole, 

Outre, le fait qu'il répond aux dispositions réglementaires issues des lois Modernisation de lôAgriculture et 
ALUR, ce classement va limiter le "grignotage" progressif d'espaces, initialement affectés à l'activité 
agricole, par des occupations sans lien avec cette activité. 

Sous r®serve dõ®ventuels ajustements du r¯glement dõurbanisme, le projet de plan local dõurbanisme r®pond 
¨ lõensemble des dispositions visant ¨ la protection de lõactivit® agricole sur le territoire de la commune. 

- le projet de confortement de la zone d’activité économique du May 
 
De par son positionnement et les disponibilités foncières quôelle offre (entre 5 et 6 hectares), le 
devenir de la zone dôactivit®s ®conomiques du May est effectivement un enjeu strat®gique majeur 
du PLU.   
Les orientations définies par le PPAD indiquent la volonté de la collectivité de faire de cette zone  
un p¹le ®conomique, sôappuyant principalement sur la desserte future par la fibre optique, en 
rassemblant les conditions permettant lôaccueil dôactivit®s ¨ dominante technologique, susceptibles 
de cr®er un tissu dôentreprises principalement dans le domaine des services, du tertiaire, de 
lôh¹tellerie et de lôartisanat.     
 
Au cours de lôenqu°te, deux contre-propositions sont apparues. La premi¯re propose lôabandon de 
la vocation économique de la zone du May au profit dôune affectation ¨ dominante habitat. Cette 
contre-proposition sôaccompagne dôun projet de report de la zone ®conomique sur des emprises 
situées sur le plateau et destin®es ¨ lôextension des installations sportives. La seconde contre-
proposition recommande un traitement sp®cifique de la fa­ade de la zone dôactivit® du May sur la 
fa­ade de la RD 978 afin dôassurer la mise en valeur de celle-ci dans la traversée de la commune. 
 
La conversion de lôemprise de la zone du May en espace dôhabitat pavillonnaire, même si la frange de 
façade peut être réservée à des implantations mixtes commerces/habitats, ne fait que renforcer le 
caractère résidentiel de la commune et à travers celui-ci lôimage dôune ç cité dortoir ». 

Le transfert de la zone dôactivit®s ®conomiques sur les emprises, destin®es ¨ lôextension des installations 
sportives, outre le fait que ce transfert va induire des nuisances non négligeables (bruit ï transports ï etc) 
pour les secteurs dôhabitats voisins, n®cessite la r®alisation dôinvestissements nouveaux relevant de la 
compétence de la nouvelle communauté de communes Touraine-Est  Vallées. Si cette hypothèse était 
retenue, la commune perdrait, sans doute pour une longue p®riode, toute possibilit® dôaccueil dôune 
activit® ¨ caract¯re ®conomique sur son territoire. En effet, la probabilit® de cr®ation dôune nouvelle zone 
dôactivit®s dans le secteur situ® au Sud du Cher reste tr¯s faible compte tenu des emprises de ce type, ¨ 
ce jour, disponibles sur le territoire de la nouvelle communauté de communes. 

Le traitement de la façade doit sôinscrire dans un projet plus large int®grant les deux rives de la route 
départementale entre les intersections avec la rue du Bourg-Neuf (¨ lôEst) et avec la route des 
Charpereaux (¨ lôOuest). Il paraît n®cessaire de pr®server lôavenir en lôattente de la finalisation dôun projet 
dôam®nagement dôensemble sur lôensemble du tron­on. La r®alisation dôune petite zone mixte 
commerces/habitat, en fa­ade de la zone dôactivit®s ®conomiques du May, implique un zonage et des 
dispositions sp®cifiques qui doivent °tre int®gr®es au r¯glement dôurbanisme. 

La transformation intégrale de la zone du May en secteur dõhabitat ne peut être écartée pour le futur de 
façon formelle et définitive. Cependant, elle implique une multiplicit® dõenjeux. A ce stade de la 
procédure, leur prise en compte ne peut être envisagée sans que les modifications apportées ne soient 
consid®r®es comme ®tant de nature ¨ modifier lõ®conomie g®n®rale du projet de PLU. 
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Sous réserve de la prise en compte de lõobservation relative ¨ la valorisation de la fa­ade sur la RD 976, 
je consid¯re que le positionnement de la zone dõactivit® est coh®rent et quõil sõinscrit bien dans un 
projet de d®veloppement de lõensemble du territoire, compatible avec les objectifs du Plan Local 
dõUrbanisme. 
 

Protéger le socle agro naturel et la diversité des paysages         

La diversité des paysages, rencontrée en circulant sur la commune, témoigne de la richesse 
environnementale de ce territoire, richesse dont le projet de plan local d'urbanisme assure la 
préservation. 

Le PADD fixe des orientations qui visent à identifier, restaurer et préserver les trames vertes et bleues 
que ce soit à l'échelle du territoire de la commune, mais également pour assurer la continuité écologique 
avec les territoires voisins. Le projet de plan local d'urbanisme sôinscrit dans les orientations du SCoT de 
lôagglom®ration Tourangelle, qui identifie bien les vall®es du Cher et du Filet comme ®tant des ®l®ments 
majeurs de la trame verte du territoire. A lô®chelle de la commune, des protections sp®cifiques sont mise 
en place sur les principaux corridors écologiques dont le plus important est celui constitué par le vallon 
dôAzay. Il en est, de même, pour les quelques mares et zones humides recensées sur le territoire 
communal. 

Les espaces boisés classés, inscrits au POS actuel pour 269 hectares, sont portés à 282 hectares au 
projet de PLU. A lôexception dôune modification mineure, la d®limitation des propri®t®s concern®es par 
cette protection semble cohérente et en conformité avec les dispositions fixées par le Code de 
lôEnvironnement dans ce domaine. 

Demandes spécifiques :                                                                                                                                                                      
Au cours de lôenqu°te, trois demandes spécifiques touchant à la gestion des milieux naturels ont été 
formulées :                                                                                                                                                           
- demande de rectification dôune erreur mat®rielle sur le report de la limite dôun espace bois® class® au 
lieu-dit Les Sables,                                                                                                                                                                                                         
- maintien en zone N au lieu-dit Le Vivier dôune parcelle, à ce jour, manifestement à usage agricole et 
reclassée en zone A au projet de PLU,                                                                                                                                                                          
- demande de classement sous protection espace bois® class® de lôespace vert dôun lotissement situ® en 
centre-bourg. 

Si la rectification de lõerreur mat®rielle relev®e sur la d®limitation de lõespace bois® class® du lieu-dit Les 
Sables doit effectivement être prise en compte, les deux autres demandes, de par leur nature doivent être 
rejetées 

Le projet de plan local d'urbanisme, dans son ensemble, comporte des mesures permettant de préserver la 
qualité du patrimoine environnemental de la commune. 

R®®quilibrer le parc de logement et renforcer lôoffre dô®quipement 

Le PADD fixe en matière dô®volution de la population un objectif qui est dôatteindre le seuil  de 3 300 
habitants ¨ lôhorizon 2027. (pour mémoire 3 051 habitants ï population municipale au 1er janvier 2015 ï 
source INSEE) 

Lôanalyse de lô®volution d®mographique de la commune depuis 1968 démontre la nécessité de préserver 
la vitalité du territoire communal par un apport extérieur de population.  Les données issues des 
recensements INSEE mettent en évidence une croissance démographique constante mais dont le rythme 
de progression, important durant la période 1975/1990, marque une forte tendance à la baisse sur la 
p®riode 1990/2012. Rapport®e ¨ celle des autres communes composant lôancienne Communaut® de 
Communes de lôEst Tourangeau, la croissance d®mographique dôAzay-sur-Cher doit être considérée 
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comme étant en phase de stagnation. Sans apport significatif de population dans les années à venir, la 
démographie de la commune ne peut évoluer que vers un phénomène de vieillissement irréversible.  

La commune, poss¯de aujourdôhui, les équipements (écoles, installations sportives et culturelles, 
infrastructures), n®cessaires pour accueillir cette nouvelle population sans que cela nôengage de 
nouvelles charges importantes pour la collectivité. A contrario, cet apport de population, une fois lôobjectif 
atteint, devrait générer un apport financier supplémentaire non négligeable (apport fiscal) permettant de 
conforter les équilibres de gestion de la commune. 

Lôapport de populations nouvelles repose sur le d®veloppement de lôoffre de logements. En fonction de 
lô®volution d®mographique pr®vue ¨ lôhorizon 2027, le nombre de logements ¨ construire est ®valu® ¨ 
200/210 logements sur la période, soit une moyenne de 20/21 logements/an. Ce chiffre est conforme aux 
objectifs d®finis par le PLH de lôancienne communauté de communes (CCET) pour Azay-sur-Cher. En 
lôattente dôun nouveau PLH (lôactuel arrivant ¨ ®ch®ance en septembre 2017) construit ¨ lô®chelle de la 
communauté de communes Touraine-Est  Vallées, les prévisions en matière de construction de 
logements du PLH aujourdôhui applicable seront prolong®es.  

Lõobjectif  dõ®volution d®mographique, fix® par le projet de plan  local dõurbanisme  sõinscrit dans le cadre 
dõune politique cohérente de développement du territoire communal. 

Ce programme repose sur :                                                                                                                                           
- plusieurs opérations en insertion dans le tissus urbain pré existant (bourg ancien, dents creuses, et 
changement de destination de bâtiments) pour des emprises évaluées à 73 400 m² correspondant à la 
réalisation effective de 125 logements (85 dans le centre bourg, 25 dans les dents creuses, 15 par 
changement de destination),                                                                                                                           
- deux op®ration dôam®nagement group® en extension du centre urbain (La Trutte et Le Marchais pour 
une surface de 59 100 m² correspondant à la construction effective de 90 logements. 

Le r¯glement dôurbanisme du PLU int¯gre des crit¯res visant ¨ diversifier la nature de lôoffre (taille des 
logements) et à répondre aux dispositions de la loi SRU en matière de construction de logements 
sociaux. 

Lôespace consomm® pour la r®alisation des programmes dôhabitats en extension est limité à un peu plus 
de 6 hectares, ce qui correspond ¨ une emprise nouvelle des zones ouvertes ¨ lôurbanisation sur la 
commune dôAzay-sur-Cher évaluée à 0,26 % de son territoire. 

Le projet de plan local d'urbanisme dans son ensemble, tout en réunissant les conditions pour réaliser un 
programme de construction de logements permettant dõatteindre lõobjectif dõaccueil de 3 300 habitants à 
lõhorizon 2027, r®pond aux dispositions r®glementaires en matière de maîtrise de la consommation des 
espaces. 

Demandes spécifiques :         

                                                                                                                                                         Un certain nombre 
dôobservations recueillies durant lôenqu°te portaient sur des demandes visant à ouvrir, ou maintenir un 
droit ¨ construction pour la r®alisation dôhabitats individuels dans différents secteurs de la commune. 

Le rapport sur le déroulement de l'enquête publique développe une analyse détaillée de chacune de ces 
demandes. La plupart dôentre-elles doivent être écartées, car contraires aux dispositions réglementaires, 
notamment celles relatives à la maitrise de lô®talement urbain.  

Quatre d'entre-elles, qui concernent des parcelles situ®es dans la continuit® imm®diate de lôurbanisation 
existante et à proximité des réseaux, méritent d'être réétudiées : 
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- extension du périmètre de la zone UC de la Marqueterie à la parcelle ZT 63 (Madame Robert),                        
- extension du périmètre de la zone UC2 du Buissonnet à une partie (1 000 m²) de la parcelle ZR 112 
(Monsieur Eric CHOUEN),                                                                                                                                           
- extension du périmètre de la zone Ah des Prateaux à la parcelle ZV 804 (Monsieur et Madame 
VASSAL,                                                                                                                                                         
- extension du périmètre de la zone UC des Serraults (r®tablissement partiel dôun droit ¨ construire 
antérieur) pour une partie (après alignement de la limite sur la frange Ouest de la zone) des parcelles ZL 
189 ï ZL 190 ï et ZL 195 (Monsieur et Madame NIVAULT).  

A la lumī re de dispositions identiques adopt®es dans dõautres secteurs de la commune, il me parait 
possible, sans remettre en cause les objectifs initialement définis pour la procédure, de répondre 
favorablement aux quatre demandes exposées ci-dessus.  

Une demande de cr®ation dôun lotissement de 7 maisons, située dans le prolongement au Sud de la zone 
UC de la Marqueterie/Lucterie/Gitonnière, a ®galement ®t® d®pos®e au cours de lôenqu°te. Ce projet a 
suscité une vive opposition de la part des riverains. Au-delà des arguments développés, un projet de 
cette importance, qui affecte une zone N protégeant un corridor écologique important, ne peut être 
engag® sans quôil soit port® ¨ la connaissance de lôensemble des publics concern®s, ce que ne permettait 
pas le dépôt de la demande en cours dôenqu°te. 

Sous r®serve des r®sultats dôune ®tude dôimpact sur les cons®quences pour lôenvironnement, qui me 
semble indispensable compte tenu du caractère de la zone, un tel projet doit être considéré comme 
modifiant de façon réelle lô®quilibre du projet de PLU.  

Par cons®quence, sõil devait °tre r®®tudi®, ce projet doit, apr¯s ®tude dõimpact, faire lõobjet dõune proc®dure 
de r®vision du PLU donnant lieu ¨ enqu°te publique et ¨ lõavis pr®alable  des Personnes Publiques Associ®es.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Commissaire Enquêteur                                                                                             Elaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU)     
      Pierre TONNELLE                                                                                                                   Commune d’Azay-sur-Cher  

Enquête publique du 25 janvier 2017 au 25 février 2017 
Décision du Tribunal Administratif d’Orléans n°E16000218/45 Page 12 

 

L’analyse du dossier permet d’affirmer que le projet de plan local d’urbanisme arrêté 

par le Conseil Municipal : 

 - est conforme aux dispositions réglementaires s’imposant à ce document 

d’urbanisme, 

 - est cohérent avec les autres documents couvrant le territoire de la 

commune et plus particulièrement le SCoT de l’agglomération Tourangelle, le 

PPRI du Val de Cher et le PLH  de la Communauté de Communes de l’Est 

Tourangeau,  

 - respecte les contraintes s’imposant au territoire communal en matière 

de servitudes publiques (après intégration de la servitude relative à une 

canalisation d’hydrocarbure suivant l’arrêté du Préfet d’Indre-et-Loire du 26 

septembre 2016 postérieur à l’arrêt du projet par le conseil municipal) et de 

protection contre les risques naturels et technologiques. 

 

Les dispositions, qui régissent le développement mesuré de l’habitat, tout en 

réunissant les conditions permettant d’atteindre les objectifs en matière de 

progression de la démographie locale fixés par le projet de PLU, celles relatives 

à la protection des milieux et activités agricoles, les mesures de protection de 

l’environnement et de la biodiversité, sont les facteurs, pour les dix années à 

venir, d’une gestion cohérente et équilibrée de la commune visant à préserver et 

améliorer la qualité de vie de ses habitants. 

 
 

En conséquence,                                                                                                      

en application des dispositions de l’article R 123-19 (3ème alinéa) du Code de 

l’environnement,  j’émets un 

 

AVIS FAVORABLE  
 

 

au projet d’élaboration du plan local d’urbanisme                                            

de la commune d’Azay-sur-Cher (Indre-et-Loire) 

 

 

 Fait à Coteaux-sur-Loire,  

Ingrandes de Touraine,  

 

le 25 mars 2017 

 

 

 

Pierre TONNELLE 

Commissaire Enquêteur 

 


